
Presse et plateformes : il sera difficile de faire payer pour un droit voisin

Description

ObservÃ©e, lâ€™Australie impose aux plateformes de rÃ©munÃ©rer la presse. En France, les 
Ã©diteurs comptent sur la nÃ©gociation imposÃ©e par lâ€™AutoritÃ© de la concurrence. Mais les 
Ã©diteurs allemands ont Â«Â trahiÂ Â» le front europÃ©en en signant des accords individuels avec 
Google.

Ã€ lâ€™opposÃ© du globe, en Australie, le gouvernement a, le 20 avril 2020, enjoint Ã  Google et Ã 
Facebook de payer pour reprendre en ligne, mÃªme sous forme de courts extraits, les articles des Ã©diteurs
de presse. Trois mois plus tard, en juillet 2020, la Commission australienne de la concurrence (ACCC)
publiait un code de conduite qui impose aux plateformes de nÃ©gocier avec les Ã©diteurs afin de les
rÃ©munÃ©rer pour la reprise de leurs articles, un impÃ©ratif auquel sâ€™ajoutent dâ€™autres
obligations qui doivent prÃ©server la capacitÃ© de la presse australienne Ã  se dÃ©velopper en ligne. Le
code de conduite exige ainsi que les plateformes prÃ©viennent au moins 28 jours Ã  lâ€™avance les
Ã©diteurs de tout changement dans leurs algorithmes, qui pourrait modifier le rÃ©fÃ©rencement de leurs
articles. Il exige Ã©galement des plateformes quâ€™elles ne discriminent pas les contenus de la presse
australienne afin dâ€™attÃ©nuer les consÃ©quences financiÃ¨res liÃ©es Ã  la rÃ©munÃ©ration
obligatoire pour leur reprise. Cette prÃ©cision est la consÃ©quence directe du mÃ©pris dont Facebook a
fait part dans un premier temps Ã  lâ€™Ã©gard des autoritÃ©s australiennes, le groupe californien ayant
rÃ©pondu Ã  lâ€™ACCC, en juin 2020, que Â«Â lâ€™information est un contenu hautement substituable 
et ne gÃ©nÃ¨re pas de valeur Ã  long termeÂ Â», une menace Ã  peine voilÃ©e de dÃ©rÃ©fÃ©rencement
de lâ€™offre dâ€™information locale. Depuis, Facebook a prÃ©cisÃ© les conditions de son exÃ©cution
en annonÃ§ant, le 1erÂ septembre 2020, envisager dâ€™empÃªcher les internautes australiens de partager
sur ses rÃ©seaux sociaux des informations issues de mÃ©dias nationaux et internationaux.
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De son cÃ´tÃ©, Google privilÃ©gie le lobbying pour Ã©viter une application trop sÃ©vÃ¨re du code de
conduite Ã©dictÃ© par lâ€™ACCC. Le groupe explique sur les rÃ©seaux sociaux australiens les risques,
pour les crÃ©ateurs et autres influenceurs, que ferait peser lâ€™obligation de prÃ©venir les Ã©diteurs des
modifications de lâ€™algorithme. Avertis, ces derniers optimiseraient ainsi le rÃ©fÃ©rencement au
dÃ©triment des autres crÃ©ateurs de contenus. Lâ€™intervention de lâ€™ACC, que le ministre australien
de la Communication, Rob Flecher, a considÃ©rÃ©e comme relevant de lâ€™Â«Â intÃ©rÃªt publicÂ Â»,
ne le serait pas nÃ©cessairement selon Google, certaines requÃªtes obtenant des rÃ©ponses pluspertinentes
si des contenus non journalistiques sont priorisÃ©s.Â Au moins sâ€™agit-il de sauver lejournalisme en
Australie qui est en bien mauvaise posture.Â Le groupe News Corp a ainsi annoncÃ© enmai 2020 la
cessation de la publication papier de plus de 100 titres locaux en Australie, une annonce quiacte la fin des
quotidiens en kiosque dans certaines parties du territoire de lâ€™Ã®le-continent.

Certes, lâ€™agence de presse australienne (APP) dont la fermeture avait Ã©tÃ© annoncÃ©e par ses
actionnaires, News Corp. et Nine Network (voirÂ La remÂ nÂ°54, p.66), a finalement trouvÃ© un
repreneur le 7 juin 2020Â viaÂ un consortium Ã  but philanthropique. Mais ses clients historiques sont
toujours aussi malmenÃ©s, la crise sanitaire ayant accÃ©lÃ©rÃ© la chute des dÃ©penses publicitaires.
LaÂ Â«Â nouvelleÂ Â»Â AAP sâ€™est donc rÃ©solue Ã  lancer un appel aux dons en septembre 2020
afin de sÃ©curiser la relance de ses activitÃ©s. Elle devra Ã©galement compter sur un nombre de clients
moins importants depuis que News Corp. a dÃ©cidÃ© de lancer sa propre agence de presse en Australie
afin de sÃ©curiser son accÃ¨s aux informations de base.

En Europe, les mÃªmes maux conduisent â€“ presque â€“ aux mÃªmes remÃ¨des puisque lâ€™article 15 de
la directive du 17 avril 2019 relative au droit dâ€™auteur et aux droits voisins dans le marchÃ© unique
numÃ©rique doit conduire les diffÃ©rents pays Ã Â inscrire le droit voisin des Ã©diteurs de presse dans
leur lÃ©gislation nationale, lâ€™objectif de cette reconnaissance Ã©tant de permettre Ã  la presse
dâ€™obtenir une rÃ©munÃ©ration de la part des plateformes.

La France est le premier pays de lâ€™Union Ã  avoir transcrit la directive europÃ©enne dans son droit
national avec la loi du 24 juillet 2019, le droit voisin devenant effectif le 24 octobre 2019, ce qui a conduit
Ã  une rÃ©ponse sans ambiguÃ¯tÃ© de Google qui a clairement reconnu ne pas vouloir rÃ©munÃ©rer les
Ã©diteurs de presse (voirÂ La remÂ nÂ°53, p.86). La loi autorise techniquement la non-rÃ©munÃ©ration,
Google pouvant opter pour le rÃ©fÃ©rencement des articles en ne reprenant que de trÃ¨s courts extraits de
ces derniers, ce qui dÃ©grade la lisibilitÃ© du rÃ©sultat pour les internautes et donc Ã  terme aussi le
rÃ©fÃ©rencement des sites de presse. Google a toutefois proposÃ© aux Ã©diteurs la reprise enrichie de
leurs articles et vidÃ©os mais Ã  la condition quâ€™ils renoncent Ã  toute rÃ©munÃ©ration, ce Ã  quoi
ils ont dÃ» se rÃ©soudre le temps de forcer Google Ã  renÃ©gocier. En effet, les Ã©diteurs ont obtenu de
lâ€™AutoritÃ© de la concurrence un ensemble de mesures conservatoires aprÃ¨s que cette derniÃ¨re a
reconnu un abus de position dominante dans les pratiques de Google, la loi imposant bien le principe
dâ€™une nÃ©gociation juste et Ã©quitable entre plateformes et Ã©diteurs (voirÂ La remÂ nÂ°54, p.10).
Cependant, les nÃ©gociations nâ€™ont pas abouti dans le dÃ©lai imparti de trois mois et les Ã©diteurs
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ont dÃ©posÃ© un recours auprÃ¨s de lâ€™AutoritÃ© de la concurrence pour forcer Google Ã  nÃ©gocier
de bonne foi, ce qui nâ€™aurait pas Ã©tÃ© le cas.

Google a par ailleurs fait appel de la dÃ©cision de lâ€™AutoritÃ© de la concurrence le 3 juillet 2020, cet
appel nâ€™Ã©tant pas suspensif. La dÃ©cision impose en effet Ã  Google de ne pas modifier le
rÃ©fÃ©rencement des sites de presse le temps des nÃ©gociations qui, en sâ€™Ã©ternisant, risquent
dâ€™interdire toute amÃ©lioration de ses services de recherche en ligne. CarÂ Google cherche Ã  fissurer
le front commun des Ã©diteurs.Â Le groupe a lancÃ© des nÃ©gociations dans de nombreux pays avec
certains Ã©diteurs pour les rÃ©munÃ©rer en Ã©change de lâ€™indexation privilÃ©giÃ©e de leurs
articles dans Google News et Google Discover. Avec suffisamment dâ€™accords, Google pourrait
bÃ©nÃ©ficier encore dâ€™une information dâ€™actualitÃ© dans ses offres sans avoir besoin de
rÃ©munÃ©rer lâ€™ensemble des Ã©diteurs, ses services pouvant Ã©voluer vers une offre
dâ€™information complÃ¨te mais non exhaustive du point de vue des sources rÃ©fÃ©rencÃ©es. Ils se
limiteraient au rÃ©fÃ©rencement des articles dâ€™un pool de partenaires.

Ainsi, le 25 juin 2020, Google a-t-il annoncÃ©Â une sÃ©rie dâ€™accords de rÃ©munÃ©ration avec des
Ã©diteurs en Allemagne, en Australie ou encore au BrÃ©sil,Â trois pays oÃ¹ les Ã©diteurs sont depuis
longtemps parmi les plus critiques Ã  lâ€™Ã©gard du groupe amÃ©ricain. Lâ€™Allemagne est Ã 
lâ€™origine de la premiÃ¨re Lex Google (voirÂ La remÂ nÂ°22-23, p.11), les Ã©diteurs brÃ©siliens sont
Ã  lâ€™origine de lâ€™un des premiers retraits coordonnÃ©s de Google News (voirÂ La remÂ nÂ°25, p.5
) et lâ€™Australie est en conflit ouvert avec les plateformes.

Câ€™est en Allemagne oÃ¹ les accords passÃ©s sont dâ€™abord stratÃ©giques parce quâ€™ils
prÃ©cÃ¨dent, dans ce pays dâ€™Europe, la transposition dans le droit national de la directive relative au
droit dâ€™auteur et aux droits voisins dans le marchÃ© unique numÃ©rique, traÃ§ant donc une voie
alternative pour la rÃ©munÃ©ration des Ã©diteurs par les agrÃ©gateurs dâ€™information. LeÂ Spiegel
,Â Die ZeitÂ et leÂ Frankfurter Allgemeine ZeitungÂ font partie des signataires de lâ€™accord de
rÃ©munÃ©ration passÃ© avec Google :Â la presse allemande de qualitÃ© a donc fait le choix de
lâ€™alliance avec le moteur de recherche pour bÃ©nÃ©ficier dâ€™un affichage de ses articles dans des
espaces rÃ©servÃ©s sur Google News et Google Discover.Â Elle se distingue par lÃ -mÃªme des autres
sites dâ€™information oÃ¹ domine le copier-coller, et la qualitÃ© nâ€™est pas toujours au rendez-vous,
comme lâ€™explique Julia CagÃ© (voirÂ Sauver les mÃ©dias, Seuil, 2015). CitÃ© parÂ Les Echos, un
responsable duÂ Frankfurter Allgemeine ZeitungÂ confirme cette analyse en lisant les motifs qui ont
prÃ©sidÃ© Ã  lâ€™engagement de son quotidien :Â Â«Â Cette coopÃ©ration nous donne une visibilitÃ© 
supplÃ©mentaire, une meilleure attractivitÃ© et la possibilitÃ© dâ€™accroÃ®tre la portÃ©e de notre 
offre numÃ©rique.Â Â»

Reste quâ€™en privilÃ©giant une presse historique,Â ces accords marginalisent, en termes de visibilitÃ©,
les offres alternatives, celles aux lignes Ã©ditoriales plus critiques.Â Ces accords peuvent donc se lire aussi
comme une dÃ©graÂdation de la prÃ©sentation plurielle des offres de presse en ligne par les services de
Google mÃªme si le rÃ©fÃ©rencement naturel est encore accessible. Dâ€™ailleurs, la presse franÃ§aise
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ne sâ€™y est pas trompÃ©e. PierreÂ Louette, chargÃ© des droits voisins au sein de lâ€™Alliance de la
presse dâ€™information gÃ©nÃ©rale (Apig), a ainsi qualifiÃ© ces accords individuels entre Google et les
Ã©diteurs allemands de vÃ©ritable trahison du front commun des Ã©diteurs europÃ©ens.

Un autre risque, Ã©conomique cette fois, est Ã©galement pointÃ©.Â Lâ€™accord avec Google pourrait
renforcer le phÃ©nomÃ¨ne dâ€™infomÃ©diation qui place les Ã©diteurs sous la dÃ©pendance des
plateformes pour lâ€™accÃ¨s Ã  leur public.Â En effet, en bÃ©nÃ©ficiant dâ€™une mise en valeur dans
les interfaces de Google, les articles des titres concernÃ©s pourront voir leur audience augmenter mais les
internautes pourront prendre aussi lâ€™habitude de sâ€™informer en passant par Google plutÃ´t que par
laÂ home pageÂ ou lâ€™application de leur quotidien. Cette bascule est facilitÃ©e par le fait que
lâ€™accord avec Google prÃ©voit lâ€™accÃ¨s gratuit au premier article, y compris pour les quotidiens
dont lâ€™offre en ligne est payante, et prÃ©voit Ã©galement une actualisation des sujets traitÃ©s chaque
jour afin de rendre dynamique lâ€™offre de Google News et de Google Discover. LÃ  encore,Â les
Ã©diteurs allemands semblent avoir cÃ©dÃ© au pragmatisme,Â le PDG deÂ Zeit OnlineÂ citÃ© parÂ 
Les EchosÂ rappelant qu’Â«Â environ un tiers de notre audience provient de Google. Câ€™est essentiel 
pour notre modÃ¨le publicitaire et nos abonnements.Â Il nâ€™est pas trÃ¨s logique dâ€™exiger de 
lâ€™argent de Google pour quelques lignes de texte dans les rÃ©sultats de recherche. Nous avons besoin 
de Google plus quâ€™il nâ€™a besoin de nousÂ Â».

Les Allemands ne sont pas toutefois les pourfendeurs invÃ©tÃ©rÃ©s du droit voisin des Ã©diteurs. En
effet, VG Media, la sociÃ©tÃ© qui reprÃ©sente en Allemagne les ayants droit et collecte les droits voisins,
a annoncÃ© sâ€™Ãªtre alliÃ©e avec lâ€™Apig pour installer en France un centre commun de perception
et de gestion des droits voisins, offrant de cette maniÃ¨re un interlocuteur unique aux plateformes dans la
nÃ©gociation imposÃ©e sur la rÃ©munÃ©ration des Ã©diteurs. Dâ€™autres pays europÃ©ens ont
vocation Ã  rejoindre ce centre qui, par lâ€™effet de taille ainsi produit, devrait renforcer ses positions dans
la nÃ©gociation avec Google comme avec Facebook.
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